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Les Etablissements exploitation sont au quotidien au service des utilisateurs du transport ferroviaire de marchandises et de voyageurs. Les EEx travaillent pour assurer la production pour l’ensemble des composantes de la SNCF : l’exploitation de l’infrastructure, le transport des voyageurs et des marchandises. C’est en cela que les agents de l’exploitation ont une activité transverse qui est en cohérence avec le caractère intégré de la SNCF. C’est aussi parce que les cheminots ont un même statut, les mêmes garanties collectives qu’ils sont en capacité d’assurer un service public de qualité aux usagers du transport ferroviaire.
C’est pourtant ce fondamental qui est attaqué par le gouvernement et la direction qui souhaitent faire fonctionner la SNCF comme une entreprise commerciale dont le seul but est de dégager de la marge financière. Après la privatisation de la distribution de l’eau, les ouvertures aux capitaux privés pour la téléphonie, le gaz, l’électricité, le transport aérien, les transports urbains,…la SNCF se structure pour préparer son éclatement le moment venu.
Les EEx sont donc directement impactés dans leur quotidien par les orientations stratégiques du projet industriel de la SNCF.

PILOTAGE PAR ACTIVITE
Déjà, sur les 68 EEx existants, 3 sont dédiés au commercial voyageurs et 3 au fret. Partout il existe des projets de regroupement et de spécialisation d’Etablissements exploitation au Fret, au voyageurs avec parfois la différenciation entre VFE et Transilien. La direction a mis le turbo pour engager le maximum de spécialisations avant fin 2006.
Cette spécialisation des agents sur une seule partie de leur métier a pour objectif le cloisonnement des équipes sur un seul produit et la dédicace des structures de production à une des quatre branches créées pour éclater la SNCF (Fret, VFE, TP, Infra).
Il faut noter qu’actuellement la dédicace des établissements aux différentes activités ne concerne pas que l’exploitation mais aussi la traction, les ECT et la fonction matériel. C’est donc un projet structurant pour l’entreprise qui se met en place progressivement.

A ce sujet, le N°2 de la SNCF, Guillaume PEPY disait dans ses conclusions du forum de l’encadrement le 15 octobre à Zurich qu’il fallait finir le job de la gestion par activité pour entrer en 2007 et 2008 dans les années « business ».
Ces propos ont le mérite de la clarté. C’est bien d’un changement en profondeur de la SNCF et de ses missions qui est programmé.

Nous exigeons l’arrêt des restructurations et réorganisations qui visent à mettre en place des établissements par activités (« Voyageurs », « Transilien », « Fret », « TER »).
PLAN FRET
Le dernier journal interne « les infos » publie un article sur les résultats du plan fret qui serait en passe de réussir si les grèves ne réduisaient pas à néant les efforts des agents depuis 2 ans. Qu’en est il exactement ? Dans les informations données pour la CPC Fret du 16 novembre, les résultats connus fin septembre 2005 pour les trafics conventionnels et combinés se chiffrent à 30,4 milliards de tonnes-kilomètres, soit -11,3% par rapport à 2004.

Si, pour le 4ème trimestre, la baisse de 11% des trafics se confirme, nous finirions l’année 2005 à environ 40,2 milliards de tonnes-kilomètres.

Nous serions ainsi à la limite du seuil de 40 milliards de tonnes-kilomètres fixé par M. VERON à l’activité Fret. Le Directeur Délégué n’a, en effet, pas caché que Fret SNCF pourrait mettre la clé sous la porte, si ce seuil était atteint !

Ce n’est donc pas la grève des cheminots qui pourrait nuire à la branche Fret mais bien la politique de la Direction qui contribue à mettre des camions sur les routes et supprime l’emploi nécessaire pour assurer le trafic ferroviaire.

Depuis janvier 2004 c’est près de 2000 cheminots utilisés pour le fret dans les EEx qui ont été supprimés soit 16% de l’effectif !

Le plan Fret 2004/2006 doit être stoppé dans sa configuration actuelle. Au-delà, d’autres mesures concernant l’organisation de la production, des décisions doivent être prises pour reconquérir des trafics. L’aide financière de l’Etat doit être maintenue pour développer tous les trafics Fret.

PLAN DE DISTRIBUTION DE VFE
Comme pour le pilotage par activité, le plan de distribution de VFE est une orientation stratégique majeure pour l’entreprise. Il s’agit de réduire l’emploi pour accroître le bénéfice de la branche mais aussi d’éduquer les usagers pour qu’ils se passent du professionnalisme des vendeurs. Au delà de la déshumanisation de la relation, le management et l’intéressement que veut mettre en place VFE ont pour objectif de contraindre les cheminots à abandonner leur culture de service public pour les transformer en commerciaux intéressés financièrement à la vente. Ce ne sera donc plus le tarif ou le service qui correspondra aux besoins des usagers qui seront proposés mais les produits « prioritaires » de VFE qui rapporteront le plus de dividendes pour les comptes de l’activité.

Cette logique financière d’activité est à l’opposé du principe de service public et remet en cause la péréquation des tarifs et des services de la SNCF. Alors que les trafics progressent de plus de 5% chaque année et que les files d’attente s’allongent aux guichets des gares et des boutiques SNCF, VFE veut supprimer 2330 postes de vendeurs en 4 ans.
Nous exigeons que soit abandonné le projet d’évolution de la distribution de VFE.

AUDIT INFRA
Pour limiter les financements nécessaires à la régénération du réseau, l’audit infra préconise de concentrer les circulations de trains sur l’infrastructure la plus utilisée. Cela permettrait de réaliser valablement des investissements pour automatiser la circulation des trains et réduire ainsi les coûts de gestion des circulations. Les lignes comportant moins de 20 circulations par jour seraient laissées pour compte et les auditeurs préconisent de modifier la réglementation pour éviter la présence d’agents circulation dans les gares. Les opérations liées au départ seraient confiées au mécanicien ou à l’agent d’accompagnement si le train en est pourvu. Cela est en cohérence avec les réflexions des différentes activités qui cherchent à réduire les coûts des dessertes ferroviaires voyageurs et fret.

L’audit infra prévoit ainsi de diviser par 5 le nombre des agents chargés de la gestion des circulations d’ici 2020 !

Nous refusons l’amputation du réseau ferré national et nous demandons qu’un plan de construction/modernisation des infrastructures ferroviaires soit lancé et financé par des fonds publics.
Nous exigeons que la SNCF conserve le monopole de l’entretien, de l’exploitation et de la gestion de toutes les infrastructures ferroviaires.

Nous voyons bien que quel que soit le poste de travail occupé, au fret, au voyageur, à l’infra, partout la direction veut réduire l’emploi et changer la nature du travail réalisé par les cheminots.

C’est donc une lame de fond que nous avons à combattre tous ensemble, cheminots, usagers, citoyens, pour que le service public SNCF soit en adéquation avec les attentes des usagers.

Pour défendre l’emploi, les salaires, l’avenir de l’entreprise intégrée

les fédérations CGT, SUD Rail, FO et FGAAC 

appellent l’ensemble des cheminots à s’inscrire dans 

une action de grève reconductible tous services dès le 21 novembre 2005 à 20h00.
Montreuil, le 15 novembre 2005.[image: image2.emf] 
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